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Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa 
réception par le représentant de l'Etat et sa publication. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet, www.telerecours.fr. 

REPUBLIQUE FRANCAISE           

 

DEPARTEMENT DU GARD           
                              DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

                                DE LA COMMUNE DE DOMAZAN 
 

Le 14 décembre 2023 à 20h30,  
le Conseil municipal de la commune de Domazan s’est réuni en une séance extraordinaire à la mairie, sous la présidence de Louis 

DONNET, Maire. 

 
Date de la convocation : 30/11/2023 

  

Présents : 8/15 : Mme CAPELLI Aurélie, M DIJON Benoit, M. FABRE Benoit, M. MANGIN Jean-Baptiste, Mme REUTER 

Dominique, M. CROUZET André, M. LOUCHE Robin, M. DONNET Louis. 

Absents : 6/15 : Mme COLLOMB Valérie, Mme CREPEL Christine, Mme STEEMERS Pascale, M. SENOT Laurent, Mme 

GAFFET Muriel, M. FAYAD Ghassan. 

 

Pouvoirs : 

 

Conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales Mme REUTER Dominique a été nommée 

secrétaire 
 

Nombre de votants :   8 Pour :   8     Contre :   0 Abstention :  0 

 

CDG30 

Convention d’adhésion au  
 Service Partenariat CNRACL et Invalidité du Centre de Gestion du Gard 

 
 La Collectivité confie au CDG 30 depuis de nombreuses années le traitement et le contrôle des 
dossiers de retraite CNRACL des agents concernés et sollicite le service du CDG 30 pour des 
conseils en matière de retraite, d’invalidité, de validation de service, régularisation de services, 
rétablissement des droits, estimations de pension, informations sur la réglementation, 
accompagnement personnalisé pour les agents. 
 
Par délibération en date du 14 septembre 2023, le Centre de Gestion du Gard a mis en place des 
modalités de conventionnement avec notamment, une tarification annuelle couvrant les 
prestations qui n’entrent pas dans ses missions obligatoires.  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment l’article L452-26 qui mentionne que les 
dépenses supportées par les Centres de Gestion pour l’exercice des missions réalisées à la 
demande d’une collectivité ou d’un établissement non affilié, sont financées par une contribution 
dans la limite d’un taux fixé par la loi et du coût réel des missions,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L.452-38 définissant le rôle des 
Centres de Gestion dans l’assistance des collectivités et établissements à la fiabilisation des 
comptes individuels retraite,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L.452-41 permettant aux Centres 
de Gestion d’assurer, à la demande des collectivités et établissements publics de son ressort, 
toute tâche en matière de retraite et d’invalidité des agents,  
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié, relatif aux Centres de Gestion, qui précise dans son 
article 33-3, que les ressources des Centres de Gestion sont constituées notamment par les 
redevances pour prestations de services,  
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Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa 
réception par le représentant de l'Etat et sa publication. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet, www.telerecours.fr. 

Vu la convention de partenariat entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le CDG 30, effective 
depuis le 1er janvier 2020, confiant au CDG 30 une mission d’information et d’accompagnement 
aux employeurs et aux actifs en matière de retraite,  
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion en date du 14 septembre 
2023 approuvant la convention d’adhésion au service Partenariat CNRACL et Invalidité,  
 
Considérant la grille tarifaire annuelle proposée par le Centre de Gestion du Gard,  
 
Le rapport du Maire entendu  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité 
 
Décide  
Article 1 : D’adhérer au service Partenariat CNRACL et Invalidité du Centre de Gestion du Gard  
Article 2 : d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention, à procéder à son 
exécution et à signer tous les actes y afférents  
Article 3 : de donner délégation au Maire pour résilier (le cas échéant) la convention en cours  
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Nimes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception 
par le Représentant de l’Etat. 

 
Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus. 

Le Maire, Louis DONNET
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